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Texte de la question

Mme Mathilde Panot interroge M. le ministre auprès du Premier ministre, chargé des outre-mer, sur les conditions
assurant un retour possible de la jeunesse ultramarine vers son territoire d'origine. En effet, la fuite des jeunes
diplômés est un drame pour les départements et régions d'outre-mer. Aux Antilles par exemple, les jeunes de 21 à
29 ans sont 44 % à résider hors de leur région de naissance et jusqu'à 55 % pour Mayotte, soit presque deux fois
plus que pour les jeunes des départements de l'Hexagone. Au total, 37 % des 15-64 ans nés aux Antilles vivent hors
de leur région de naissance, soit 10 points de plus que pour leurs compatriotes nés dans un département de
l'Hexagone. Leur retour dans leur territoire d'origine est d'ailleurs de plus en plus tardif. Cette situation cache
l'ampleur de l'inégalité sociale et géographique qui persiste avec les territoires d'outre-mer, loin des promesses de
continuité territoriale. Deux fois plus de jeunes de 15 à 29 ans ne sont ni en emploi ni en formation en Guadeloupe
qu'en Hexagone. L'accès aux emplois publics locaux est, de fait, ségrégué : à la Réunion, 11 % des cadres publics
seulement sont originaires de la Réunion, quand 45 % sont hexagonaux. Les jeunes restés au « pays » souffrent d'un
taux d'emploi de plus de 20 points inférieurs à ceux résidant dans une autre région. Certes, désormais, la prise en
compte du centre des intérêts matériels et moraux (CIMM) est possible pour les agents demandant leur mutation en
outre-mer. Cependant elle n'est pas suffisamment appliquée et les données manquent à son sujet, y compris via le
dit-observatoire sur le site du ministère des outre-mer. Les rapports du CESE ou de la Défenseure des droits des
quatre dernières années appellent tous à agir urgemment en ce sens et établissent un certain nombre de propositions
que Mme la députée souhaite porter à la connaissance de M. le ministre afin qu'elles appellent enfin des actes. La
Défenseure des droits propose ainsi de renforcer l'aide au voyage en vue d'une formation dans l'Hexagone pour les
jeunes qui s'engageraient à revenir travailler sur un emploi identifié dans les outremers. Elle suggère également de
renforcer les liens entre Pôle emploi et des associations locales de retour professionnel dans le territoire d'origine ou
d'encourager l'organisation de concours aux emplois publics avec affectation locale comme cela a pu être fait pour
les concours de greffiers en Guyane et à Mayotte. Ainsi, Mme la députée souligne auprès de M. le ministre qu'il est
temps que le CIMM prime réellement et légalement pour tous les agents souhaitant être mutés dans leur territoire
ultramarin d'origine. De plus, elle lui demande de rendre possible la création d'un observatoire de l'emploi public
ultramarin qui apparaît désormais indispensable afin de compiler des données satisfaisantes et d'émettre des
recommandations ciblées sur ce sujet. Enfin, elle appelle le Gouvernement à mettre en œuvre les propositions du
groupe de la France insoumise - NFP sur la création a minima d'un institut régional d'administration (IRA)
ultramarins par bassin océanique et d'une Agence de soutien et de coordination à l'ingénierie locale des collectivités
d'outre-mer, qui permettraient de créer une véritable « culture outre-mer » au sein du service public et des
collectivités tout en permettant une insertion professionnelle renforcée.
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